	
	


	
	

	
	



Modèle d’appel d’offres en LAA

Le présent document de l’ASA consiste en un modèle d’appel d’offres dans le domaine de la LAA. Pour des raisons de lisibilité, le document se concentre sur les points devant obligatoirement figurer dans un document d’appel d’offres (cahier des charges). 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Conclusion d’une
assurance-accidents obligatoire
selon la LAA
Le mandat comprend la conclusion d’une assurance-accidents obligatoire selon la Loi fédérale sur l’assurance-accidents (LAA) et les ordonnances y afférentes.

Le contrat d’assurance doit être conclu au XX.XX.XXXX pour une durée contractuelle de 3-5 ans. 
---------------

Aparté: attribution d’un «paquet d’assurances»
L’attribution d’un paquet entier d’assurances dans le domaine des assurances de personnes (assurance-accidents obligatoire, assurance-accidents complémentaire et assurance collective d’une indemnité journalière en cas de maladie) à un seul et même assureur peut s’avérer intéressant pour le pouvoir adjudicateur. C’est la raison pour laquelle les assureurs offrent également – généralement, indépendamment de tout appel d’offres public – de tels «paquets d’assurances». En effet, ces «paquets d’assurances» présentent de nombreux avantages pour les preneurs d’assurance [exemples : rabais de quantité, rabais de combinaison, conseil global/conseil en matière de risques, gestion globale des absences et des programmes de réadaptation (case management)]. L’attribution de tels paquets d'assurances est sans aucun doute autorisée. En matière de seuil déterminant, il est possible de considérer l'ensemble du paquet et, pour l’adjudication, de se reposer sur la prime globale (adjudication à l’assureur offrant la prime la moins chère pour l’ensemble du «paquet d’assurances»). Il faut toutefois tenir compte du fait que les éventuels rabais, réductions, participations aux excédents, etc., ne peuvent être octroyés que pour les produits d’assurance selon la LCA et non sur l’assurance-accidents obligatoire selon la LAA. 
---------------

Exigences

Seuls entrent en ligne de compte comme soumissionnaires les assureurs figurant sur la «Liste des assureurs-accidents» du Département fédéral de l’intérieur [DFI; (Office fédéral de la santé publique; OFSP)]. 
Bases contractuelles générales

1. Genre de l'assurance

Assurance-accidents obligatoire selon la Loi fédérale sur l’assurance-accidents [LAA; RS 832.20; ci-après Assurance LAA] et les ordonnances y afférentes.

2. Preneur d’assurance

Canton / commune / etc. 
3. Ancien assureur

L’assurance LAA est actuellement souscrite auprès de XXXX.

{Commentaire: d'aucuns refusent parfois d’indiquer l’assureur précédent. Or, il est important de connaître l’assureur précédent pour pouvoir recueillir auprès de ce dernier des informations sur la sinistralité. Une autre possibilité consisterait à réclamer les renseignements nécessaires dans les cahiers des charges eux-mêmes. Les assureurs ont besoin de connaître les sommes des salaires et les paiements pour sinistres de manière séparée pour les accidents professionnels (AP) et les accidents non-professionnels (ANP). Dans le cas de contrats importants (recommandé à partir d’une prime de 50 000 CHF), les frais médicaux et les prestations journalières devraient être indiqués séparément. L’art. 103 OLAA stipule: «Dans la mesure où la pratique de l’assurance-accidents l’exige, les assureurs doivent s’informer mutuellement, sur demande et gratuitement, sur les accidents, les maladies professionnelles, les prestations et le classement dans le tarif des primes». Toutefois, conformément au droit de la concurrence (et également aux attentes de la Commission de la concurrence envers les assureurs LAA), les cahiers des charges ne doivent contenir aucune indication sur les taux de primes, ni sur les classes et les degrés appliqués pour ce client par l’ancien assureur. A la différence des informations sur la sinistralité (utilisées dans le cadre de l’élaboration d’une offre intéressante dans l’intérêt de l’adjudicateur concerné), de tels renseignements ne sont absolument pas nécessaires, ne serait-ce qu'au regard des tarifs de primes appliqués par l’assureur LAA à chaque contrat.}
4. Entreprise assurée

Sont assurés les employés de l’Etat.

Relèvent également de la présente assurance les agents des établissements suivants:

[Cette énumération s’entend à titre d’exemple]

· Canton XXXXX

· Ecole cantonale XXXXX

· Séminaire de formation des maîtres XXXXX

· Ecole d’agriculture XXXXX

· Caisse de compensation

· Ecole de commerce professionnelle XXXXX

Ne sont pas concernés par la présente assurance les services administratifs relevant du domaine de compétence de la Suva conformément à l’art. 66 al. 1 let. q LAA (à titre d’exemples):
· Office de la protection de l’environnement

· Office d’améliorations foncières

· Office forestier cantonal, forestier de triage, entreprises forestières

· Arsenal

· Département des travaux publics et de l’aménagement du territoire

5. Inclusion ultérieure d’autres entités administratives / entreprises 
L’assurance LAA s’étend aux entités administratives/institutions/entreprises à coassurer mentionnées ci-après et qui viendraient s’ajouter pendant la durée contractuelle.

[Cette énumération s’entend à titre d’exemple]

· Ecole professionnelle cantonale de XXXXX

· Ecoles de pédagogie curative de XXXXX 
{Commentaire: dans la mesure du possible, le cahier des charges doit mentionner les institutions qui pourraient être incluses ultérieurement dans le contrat d'assurance. En effet, si l’on ne connait pas la spécialité de ces institutions éventuelles, ni leur sinistralité, il est impossible de respecter le principe légal de la détermination de primes adaptées au risque.}
6. Personnes assurées en assurance des accidents non professionnels

Concernant les enseignants travaillant à temps partiel, la durée nette d’enseignement convenue (sans les pauses) est doublée. Si le résultat donne 8 heures au moins par semaine, alors ces enseignants sont également assurés en cas d’accidents non professionnels. 
{Commentaire: bien souvent, l’assurance des accidents non professionnels est exigée dès des durées de travail hebdomadaire de 2 ou 2,5 heures. En revanche, l’ordonnance relative à la LAA prévoit une durée de travail hebdomadaire de 8 heures (art. 13 OLAA). Dans le cas des enseignants, une durée de travail hebdomadaire de 4 heures s’explique au regard de l’éventuel temps de préparation. Par contre, la convention d’une durée de travail hebdomadaire inférieure contrevient clairement aux dispositions de la LAA et entraîne également une inégalité de traitement des salariés dans le cadre de l'assurance sociale obligatoire – et ce, indépendamment des problèmes que cela cause en termes de primes. Concernant les personnes assurées présentant des durées de travail (très) inégales pour lesquelles on ne sait pas très bien si elles sont ou non assurées contre les accidents non professionnels, cette question devrait être clarifiée dès le début, et ce dans l’intérêt des personnes assurées, et la réponse mentionnée dans la police (le cas échéant, dans le cadre d’une disposition contractuelle particulière) (avec, dans le cas de petits contrats, mention du nom des personnes considérées et, dans le cas de gros contrats, indication des catégories de personnes assurées).} 
Conditions particulières

1. Durée du contrat

Il est prévu que le contrat d’assurance LAA soit conclu pour une durée de trois / cinq ans. 
2. Primes garanties et option de prorogation

Constat: les primes garanties pendant la durée contractuelle convenue et les options de prorogation sont interdites. Au contraire, il faudrait exiger que les adjudicateurs, c’est-à-dire les preneurs d’assurance, puissent dénoncer le contrat en cas d’augmentation des taux de primes nets ou de surprimes pour frais administratifs. 
{Commentaire: pour les contrats courant sur plusieurs années, si les assureurs doivent accorder une garantie de primes, ils courent inévitablement le risque d'enfreindre la LAA tôt ou tard. En effet, les dispositions légales obligent les assureurs à vérifier périodiquement leurs tarifs de primes et à les adapter en fonction des résultats statistiques. Lorsqu’un assureur doit modifier son tarif de primes et que cela entraîne un changement du degré de prime applicable aux administrations publiques, il est tenu de poursuivre les contrats avec primes garanties en continuant d’appliquer l’ancien tarif de primes avant sa modification. Ce faisant, l’assureur concerné enfreint non seulement la LAA, mais aussi la Constitution en raison de la différence, c’est-à-dire de l’inégalité de traitement des entreprises assurées. Pour finir, les assureurs ne peuvent plus appliquer leurs modèles de tarification empirique (lesquels peuvent aussi bien générer une augmentation qu’une réduction de primes). Cela implique que la tarification empirique ne peut pas être utilisée pour toutes les entreprises assurées, ce qui de nouveau débouche sur une inégalité de traitement illégale de celles-ci. 

En outre, il ne faut pas oublier que l’application d’une tarification empirique ne comporte pas uniquement des inconvénients pour les administrations publiques. En effet, une bonne sinistralité peut également se traduire par une réduction des primes dans le cadre d’une telle tarification empirique. 
La question des contrats longue durée n’est toujours pas résolue dans le droit des marchés publics. Il est toutefois incontesté qu’il ne peut être laissé à la libre appréciation de l’adjudicateur de poursuivre la relation contractuelle avec certains soumissionnaires pour une durée indéterminée et, ainsi, d’exclure toute nouvelle procédure d'appel d'offres. Les cantons règlent différemment la question des contrats longue durée. Certains cantons se contentent de mentionner dans une clause générale que la durée des contrats ne peut être telle qu'elle étouffe toute concurrence sérieuse. D’autres cantons précisent expressément une durée contractuelle maximale comme règle générale. Dans l’OMP, la Confédération a stipulé que les contrats ne peuvent en principe être conclus que pour une durée maximale de 5 ans. Le tribunal administratif du canton de Zurich estime qu’une durée contractuelle supérieure à 7 ans n’est plus justifiable, y compris pour les prestations complexes. Au regard de la règlementation fédérale et de la jurisprudence, il faut partir du principe qu’une durée contractuelle supérieure à 5 ans (prolongations éventuelles comprises) n’est plus permise pour les prestations d’assurance. 

Il ressort donc des explications susmentionnées qu’une durée contractuelle de 5 ans, par exemple, avec possibilité de deux prolongations de deux années chacune n’est pas autorisée. 
3. Numéro de risque

L’assureur précédent avait attribué le numéro de risque XXXX au contrat arrivant à échéance.

{Commentaire: il faut obligatoirement indiquer le numéro de risque du tarif de primes qui a été attribué au contrat par l'assureur précédent, ne serait-ce que dans la perspective de tarifs de primes individualisés.}

4. Taux de primes

Pour que les offres puissent être examinées selon des critères homogènes et comparées de manière objective, les taux de primes doivent être indiqués comme suit dans l'offre:

	
	Accidents professionnels (AP)
	Accidents non professionnels (ANP)



	Taux de primes net

	X
	Y

	Taux pour frais administratifs
(..,.. % du taux de primes net)


	+ A
	+ B

	Contribution à la prévention des accidents
(..,.. % du taux de primes net pour AP)

(..,.. % du taux de primes net pour ANP)


	+ C
	+ D



	Contribution pour le financement des allocations de renchérissement (prime de répartition)

(..,.. % du taux de primes net pour AP)

(..,.. % du taux de primes net pour ANP)
	+ E


	+ F

	Taux de primes final
	B
	N

	
	
	


Les rabais sont interdits sur le taux de primes net. De tels rabais contreviendraient à la LAA et à la directive de l’OFAS (aujourd’hui, l'OFSP).*
Il faut appliquer la contribution unique de financement des allocations de renchérissement (prime de répartition) définie pour tous les soumissionnaires.* 
En vertu des dispositions légales, la prime définie doit être conforme au risque.*

Lors de la fixation des frais administratifs (taux pour frais administratifs), il faut indemniser en conséquence le preneur d'assurance qui a mis en place un service d’information/organe de liaison et/ou une interface chargée du paiement des indemnités journalières.*

{Commentaire: les conditions susmentionnées (*) devraient être stipulées clairement. Concernant l’octroi d’une indemnisation au preneur d’assurance qui met en place un service d’information/organe de liaison et ou une interface chargée du paiement des indemnités journalières, il est possible de demander à ce que le détail de la «répartition» des frais administratifs figure dans une rubrique séparée (rabais octroyé dans le cadre d’un supplément pour frais administratifs). Il est également possible de travailler avec des variantes (Variante 1 avec et Variante 2 sans octroi d’un rabais). Nous renvoyons aux directives de l’OFAS (aujourd’hui, l’OFSP) sur le contrat-type: «L’assureur ne peut accorder aucun rabais sur les primes nettes prévues dans le tarif. Il n'a pas non plus le droit de promettre ni d'octroyer d'autres remises directes ou indirectes. La seule exception relève de la détermination des primes prévue dans le tarif qui dépend de la sinistralité contractuelle individuelle (tarification empirique)».}

5. Sommes des salaires 
Les sommes des salaires suivantes sont déterminantes:

Somme des salaires en assurance des accidents professionnels (AP; accidents et maladies professionnels):

(Base: salaires XXXX):
	
	Hommes/femmes
	…….…. CHF

	
	
	


Somme des salaires en assurance des accidents non professionnels (ANP)

(Base: salaires XXXX):
	
	Hommes
	…….…. CHF 

	
	Femmes
	…….…. CHF


6. Paiement des primes

Les primes sont payées d’avance pour l’exercice comptable. 
7. Participation d’autres compagnies

L’adjudicateur se réserve le droit de faire participer au présent contrat d’assurance plusieurs assureurs au sens de l’art. 68 al. 1 let. a LAA, lesquels sont mentionnés sur la «Liste des assureurs-accidents» du Département fédéral de l’intérieur [DFI; (Office fédéral de la santé publique; OFSP)].

{Commentaire: indépendamment des dispositions légales, il relève de la libre appréciation de l’adjudicateur de décider si d'autres assureurs peuvent ou non participer au contrat. De telles participations ne posent aucun problème du point de vue juridique. En revanche, sont interdites les offres dites de consortium ou les groupements de fournisseurs. En effet, les assureurs sont alors non seulement tenus d’offrir le même tarif, mais leur nombre précis est généralement aussi déterminé. Ceci oblige les assureurs à enfreindre la loi sur les cartels, les prescriptions relatives aux marchés publics ainsi que les dispositions de la LAA concernant l'établissement des primes. En effet, si quatre assureurs sont tenus de proposer le même tarif, alors, du fait des tarifs de primes individuels, trois assureurs (au moins) se verront obligés de s'écarter illégalement de leur tarif de primes.}

Lors de la soumission de l’offre, il faut préciser à quel pourcentage la gestion de l’assurance-accidents obligatoire a été acceptée.

8. Règlement des sinistres

Le règlement des sinistres doit être assumé par l’assureur ayant remporté l’adjudication ou par tout autre assureur figurant sur la «Liste des assureurs-accidents» du DFI au sens de l’art. 68 al. 1 let. a et c LAA, travaillant dans le domaine du règlement des sinistres avec l’assureur ayant remporté l’adjudication.

{Commentaire: il faut renoncer à exiger de l’assureur que le règlement des sinistres soit effectué dans un centre de sinistres situé au siège de l’adjudicateur (= preneur d’assurance), voire simplement dans le canton correspondant. En effet, premièrement, cela n’a pas (plus) vraiment de justification au regard des moyens modernes de télécommunication et, deuxièmement, cela est très discutable en termes de droit de la concurrence. En revanche, le preneur d’assurance peut exiger de l’assureur que celui-ci dispose d’inspecteurs de sinistres pouvant intervenir rapidement sur place et pouvant visiter les patients, y compris au pied levé. En outre, il peut aussi demander à ce que le règlement des sinistres soit réalisé dans les différentes langues nationales (d, f, i).}

9. Offre avec variantes

Il est possible de remettre une offre avec variantes dans la mesure où les conditions impératives mentionnées dans le cahier des charges ont bien été respectées.

{Commentaire: la possibilité d’offrir des variantes revêt moins d’importance en LAA qu’en assurances responsabilité civile par exemple. Dans le domaine de la LAA, les variantes envisageables portent essentiellement sur la «répartition» des frais administratifs (réduction des frais administratifs en cas de mise en place par le preneur d’assurance d’un service d’information/organe de liaison et ou d’une interface chargée d’autres missions, p. ex. enregistrement/déclaration de sinistres, etc.). Lorsque l’adjudicateur souhaite ou accepte que des variantes soient proposées, il doit préciser clairement les variantes autorisées – ceci dans l’intérêt de la sécurité juridique et afin de prévenir toutes questions-réponses inutiles.} 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
10. Critères de qualification et critères d’adjudication

Ci-après, vous trouverez quelques recommandations sur les critères de qualification et d’adjudication:

Critères de qualification

Sont déterminants les critères de qualification suivants (à titre d’exemples):

· Capacité financière

· Couverture de réassurance suffisante pour assumer les gros risques

· Qualification technique

· Recommandation par des clients issus de l'administration publique ou de branches économiques comparables

· Qualification des collaborateurs (formation, incl. brevets fédéraux et formation interne)
· Propres médecins conseil

· L’assureur doit être capable: 

· d’établir une évaluation statistique professionnelle des circonstances de l’accident;

· d’appliquer un programme de réadaptation professionnel (case management); 

· de seconder le preneur d’assurance dans sa gestion des absences.

· L’assureur dispose d’inspecteurs des sinistres pouvant se rendre chez les patients (même à brève échéance).

· En matière de règlement des sinistres, les personnes désignées par l'assureur pour faire office d'interlocuteurs auprès du preneur d’assurance doivent faire état d'une expérience pratique suffisante dans le domaine du règlement des sinistres. 

Critères d’adjudication

D’une manière générale, est déterminante l’offre la plus économique. Les critères suivants sont notamment pris en compte (à titre d’exemples, sans pondération):

· les conditions tarifaires,

· les critères de qualité,

· le déroulement du règlement des sinistres,

· l’économicité de la solution,

· l’organisation du service-clientèle,

· l’infrastructure existante,

· l’expérience/la formation professionnelle. 

Remarques sur certains critères:

· Conditions tarifaires

Sont déterminants les taux de primes finaux en assurance des accidents professionnels et non professionnels puisque l’étendue des prestations est déjà définie par la loi et l’ordonnance. 

· Règlement des sinistres

· Programme de réadaptation (case management)

Il est en particulier important de savoir si l'assureur dispose d'un réseau de coordinateurs de soins qui soient vraiment professionnels (case managers) [formation dispensée par la Haute école pour le travail social ou toute formation comparable]. Et ce parce qu'un case management professionnel influe au final inévitablement sur les primes. 
· Gestion des absences (soutien professionnel: administration, prévention et traitement des cas)

· Propre réseau de conseillers médicaux pouvant également intervenir rapidement dans le cadre d’examens médicaux propres

· Qualité, suivi, infrastructure, assistance

· Soutien administratif, traitement efficace des cas de sinistres, désignation d’un point de contact

· Assistance à la clientèle professionnelle

· Analyse des circonstances de l’accident

· Désignation et continuité de l’interlocuteur 

· Information; formation
Les critères de qualification et d'adjudication susmentionnés doivent être satisfaits/attestés dans le cadre des offres. Si un soumissionnaire ne répond pas à un point, on part du principe qu’il ne remplit pas cette exigence.

{Commentaire:

Les critères de qualification portent sur les performances économiques, techniques, organisationnelles et financières des soumissionnaires. Ils doivent être adaptés à l'appel d'offres. Les critères de qualification constituent habituellement des critères éliminatoires: soit ils sont remplis, soit ils ne le sont pas (validation de la candidature ou exclusion si non remplis). 
Un critère non rempli ne peut pas être compensé par un autre critère « plus que » rempli. 

Les critères de qualification doivent être déterminés au début de la procédure d’adjudication et être précisés aux intéressés dans le cahier des charges. Ils ne peuvent pas être modifiés pendant la procédure d’adjudication, et surtout pas uniquement à l’égard d'un ou de plusieurs soumissionnaires.

Concernant les appels d’offres relatifs aux prestations d’assurance, les critères de qualification peuvent être relativement brefs et peu nombreux. Des critères de qualification appropriés sont par exemple:

· la concession relevant du droit de la surveillance,

· la capacité financière,

· les références éventuelles (seules doivent être vérifiées les références indiquées par le soumissionnaire). L’organe d’adjudication doit consigner par écrit toutes les informations récoltées oralement auprès des personnes de référence, sous peine de ne pouvoir les prendre en compte. Le prestataire doit indiquer des références même si, par le passé, il a déjà remporté une adjudication de l’adjudicateur, ou même si l’adjudicateur a déjà reçu une offre avec les informations correspondantes),

· taille minimale du soumissionnaire,

· exigences en matière de services.

Concernant les critères de qualification, les adjudicateurs disposent d’une marge d’appréciation conséquente qui devrait être signalée aux assureurs. 

Les pouvoirs publics doivent définir des critères de qualification spécifiques au mandat considéré. Les critères de qualification jouent un rôle particulier dans le cadre de la procédure de sélection. 

Les critères d’adjudication relèvent obligatoirement du contenu minimal du cahier des charges et doivent se rapporter à l’offre concrète et à la détermination de l’offre la plus économique. En conséquence, les critères d’adjudication doivent correspondre au marché considéré dans le cas concret. Ils doivent être objectifs et ne sauraient tenir compte d’aspects étrangers à l’adjudication. Un simple renvoi aux critères légaux n’est pas adapté et est donc insuffisant. Il faut uniquement indiquer des critères qui peuvent être vérifiés. 

Remporte l’adjudication l’offre la plus économique (meilleur rapport qualité/prix), sachant que les critères suivants jouent généralement un rôle important ou qu’ils présentent une pondération particulièrement élevée: qualité, prix, délai, économicité, frais d’exploitation, frais de fonctionnement, mise en place d’un service-clientèle performant (indication éventuelle de la disponibilité téléphonique), infrastructure, expérience, solvabilité, « développement durable» (cette notion doit être précisée), adéquation de la prestation. 
Les tribunaux cantonaux reconnaissent généralement le droit au soumissionnaire le meilleur marché de remporter l’adjudication.

L’adjudicateur n’est pas libre d’introduire des critères complémentaires avec des objectifs socio-politiques qui ne reposent ni sur l’apport économique d’une offre, ni sur les caractéristiques de la prestation proposée.

Le principe de la transparence veut que les critères d’adjudication et leur ordre, voire leur importance les uns par rapport aux autres, soient connus en amont – ils doivent donc être précisés dans le cahier des charges. La pondération des critères d’adjudication n’a pas absolument besoin d’être précisée dès le départ. Les critères ne doivent pas être modifiés pendant la procédure d’adjudication et ils ne doivent pas exercer d’effet discriminatoire les uns envers les autres. 

Il est interdit d’appliquer des critères n’ayant pas de lien avec le marché concerné, comme des réflexions relevant de la politique régionale, fiscale ou structurelle. Par exemple, constituent des critères d’adjudication inacceptables «l’impression générale conférée par l’offre» (car il s’agit-là d’un critère trop peu précis) ou «l’expérience déjà réalisée avec ce soumissionnaire» (puisqu’un tel critère désavantage les autres soumissionnaires). 
Une communication transparente des critères et de leur pondération prévient les réclamations et permet d’obtenir de meilleures offres. 
Il n’est pas toujours facile de séparer les critères de qualification des critères d’adjudication puisque certains critères peuvent aussi bien être utilisés pour la qualification que pour l'adjudication. Une certaine connexité entre ces deux catégories de critères est immanente et, dans la mesure où les critères ont été précisés de manière claire, il ne s’agit-là pas d’un double contrôle illicite. Pour savoir si un critère précis consiste en un critère de qualification ou d’adjudication, il faut prendre en compte son utilisation dans l’appel d’offre et le cahier des charges.} 
11. Formulaires / attestations

Il faut en permanence fournir des confirmations écrites et des attestations de tiers (AVS, administration fiscale, office des poursuites, etc.). L’adjudicateur peut bien évidemment déterminer librement le type et la quantité d’attestations/de confirmations dont il a besoin. D’une manière générale, le nombre d’attestations exigées est trop élevé. Pour nombre d’attestations, il est également peu judicieux que celles-ci doivent dater de moins d’un an. En effet, cela représente une charge de travail administratif très importante pour l’assureur, mais aussi pour les administrations correspondantes, sans parler des coûts ainsi générés. 
Dans le domaine de la LAA, le fait que les assureurs figurent sur la «Liste des assureurs-accidents selon la Loi fédérale du 20 mars 1981 relative à l'assurance-accidents (LAA)» devrait suffire. Cette liste est consultable sur l’Internet [www.bag.admin.ch]. En vertu de l'art. 68, al.2 LAA, «les assureurs qui désirent participer à la gestion de l’assurance-accidents obligatoire doivent s’inscrire dans un registre tenu par l’Office fédéral des assurances sociales. Ce registre est public.»
Il est également indiqué de travailler avec des formulaires de déclaration des soumissionnaires. Une réserve peut être mentionnée sur ces formulaires selon laquelle l’adjudicateur peut demander des renseignements ou des documents complémentaires.
Il faut aussi signaler que la plate-forme électronique simap.ch va être développée progressivement. Fin 2012, les soumissionnaires pourront enregistrer leur profil et transmettre ainsi leurs offres par voie électronique. 
Informations sur le soumissionnaire

Informations sur l’entreprise
	Nom


	…………………………………………………………………………..

	Adresse
	…………………………………………………………………………..

	NPA/localité
	…………………………………………………………………………..

	Téléphone / fax
	…………………………………………………………………………..

	E-mail
	…………………………………………………………………………..

	
	

	
	

	
	

	
	

	Forme juridique
	…………………………………………………………………………..

	
	

	Date de création
	…………………………………………………………………………..

	
	

	
	

	Membre

Association professionnelle / union patronale
	Association Suisse d’Assurances (ASA)

Santésuisse

Autre association

	
	

	
	


Offre

d’assurance-accidents selon la LAA et d’assurance-accident complémentaire

	Le soumissionnaire offre
	Assurance LAA et LAAC 

	
	Offre partielle: uniquement «assurance LAA» 

	
	Offre partielle: uniquement «assurance LAAC» 


Indications sur les personnes-clés

Interlocuteur prévu 
(En cas de participations, indiquer l’interlocuteur auprès de l’assureur principal)

	Nom ………………………………….


	Prénom ………………………………

	Formation ………………………………….


	Fonction .………………………………

	Travaille pour l'assureur depuis 


	…………………………………………..

	Dans l'assurance depuis

	…………………………………………..

	Dans l’assurance de personnes depuis
	………………………………………..…


Remplaçant prévu pour l’interlocuteur
(En cas de participations, indiquer le remplaçant prévu pour l’interlocuteur auprès de l’assureur principal)

	Nom ………………………………….


	Prénom ………………………………

	Formation ………………………………….


	Fonction .………………………………

	Travaille pour l'assureur depuis 


	…………………………………………..

	Dans l'assurance depuis


	…………………………………………..

	Dans l’assurance de personnes depuis
	………………………………………..…


Informations sur les personnes-clés pour le règlement du sinistre

L’adjudicateur enregistre les déclarations de sinistre et transmet les données électroniquement à l’assureur-accidents. Les déclarations de sinistre peuvent également parfois être saisies de manière décentralisée. 
Indication de la solution de déclaration électronique de sinistres: 
…………………………………………………………………………………………………………. 

Interlocuteur prévu pour les sinistres

(En cas de participations, indiquer l’interlocuteur auprès de l’assureur principal)

	Nom ………………………………….


	Prénom ………………………………

	Formation ………………………………….


	Fonction ………………………………

	Travaille pour l’assureur depuis 

	…………………………………………..

	Dans l’assurance depuis 

	…………………………………………..

	Au service des sinistres (assurance de personnes) depuis
	………………………………………..…


Remplaçant prévu pour l’interlocuteur en charge des sinistres

(En cas de participations, indiquer le remplaçant prévu pour l’interlocuteur auprès de l’assureur principal)

	Nom ………………………………….


	Prénom ……………………………….

	Formation ………………………………….


	Fonction ………………………………

	Travaille pour l’assureur depuis 

	…………………………………………...

	Dans l’assurance depuis 

	…………………………………………...

	Au service des sinistres (assurance de personnes) depuis
	………………………………………..….


Références du soumissionnaire 

Veuillez indiquer des références ci-après ou dans une annexe séparée, les administrations publiques ou les entreprises comparables auxquelles vous avez déjà offert une couverture d’assurance LAA. 
	Référence n°1
	

	Nom de l’entreprise
	……………………………..

	Somme des salaires LAA
	……………………………..

	Volumes de primes*
	……………………………..

	Date de la conclusion du contrat et durée de la couverture d’assurance
	……………………………..



	* Communication possible par l’entreprise elle-même.

Pouvons-nous contacter cette entreprise pour obtenir des renseignements complémentaires ?

Non

Oui, vous pouvez appeler: ………………………………………………
Téléphone: …………………………………

	

	Référence n°2
	

	Nom de l’entreprise
	……………………………..

	Somme des salaires LAA
	……………………………..

	Volumes de primes*
	……………………………..

	Date de la conclusion du contrat et durée de la couverture d’assurance
	……………………………..

	* Communication possible par l’entreprise elle-même.
Pouvons-nous contacter cette entreprise pour obtenir des renseignements complémentaires ?

Non

Oui, vous pouvez appeler: ………………………………………………
Téléphone: …………………………………


Déclaration / confirmation du soumissionnaire

	Respect des dispositions sur la protection des travailleurs et des conditions de travail 
	Réponse:

Oui / Non

	1. Le soumissionnaire s’engage-t-il à respecter les dispositions en vigueur sur la protection de la santé des travailleurs ainsi que les conditions de travail et les conditions salariales relevant des conventions collectives de travail, des contrats-types de travail ou, à défaut, des directives locales et correspondant aux usages de la profession considérée?
	

	2. Le soumissionnaire s’engage-t-il à respecter les huit Conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail (OIT) ratifiées par la Suisse et visant le respect des normes fondamentales de travail1?

1 Interdiction du travail forcé, interdiction de la discrimination, obligation de l’égalité de rémunération, protection de la liberté d’organisation, des principes du droit d’organisation et de négociation collective, obligation de l’âge minimum d’admission à l’emploi, interdiction du travail des enfants.
	

	3. En cas de participations, le soumissionnaire s’engage-t-il à exiger des autres assureurs participants le respect des dispositions sur la protection des travailleurs et des conditions de travail conformément à la question 1 et des Conventions fondamentales de l'OIT conformément à la question 2?
	

	Impôts et charges sociales
	

	4. Le soumissionnaire s’est-il bien acquitté de ses impôts cantonaux et communaux?
	

	5. Le soumissionnaire s’est-il bien acquitté des impôts fédéraux directs et de la TVA?
	

	6. Le soumissionnaire s’est-il bien acquitté des cotisations aux assurances sociales (AVS, AI, APG, CAF, AC, LPP et LAA) et a-t-il bien reversé les charges salariales déduites des salaires? S’engage-t-il à verser dans les délais les cotisations d'assurances sociales échues?
	

	Procédure de faillite et procédure concordataire / saisie
	

	7. Le soumissionnaire fait-il l’objet d’une procédure de faillite ou d’une procédure concordataire ? A-t-il fait l’objet d’une saisie au cours des douze derniers mois?
	

	Déclaration d’intégrité
	

	8. Le soumissionnaire assure-t-il n'avoir pris aucun accord ni aucune autre mesure contraire à la concurrence?
	

	For
	

	9. Le soumissionnaire reconnait ……...[indiquer le siège de l’adjudicateur!] comme for.
	

	Réserve
	

	10. L’adjudicateur se réserve le droit de demander des renseignements et/ou des documents complémentaires. 
	

	Par sa signature, le soumissionnaire reconnaît l’exactitude des informations fournies et se déclare prêt à remettre les attestations correspondantes sur demande. Il autorise expressément les institutions d’assurances sociales, l’administration fiscale ainsi que tout autre institution compétente à fournir des renseignements à l’adjudicateur dans le cadre des réponses aux questions ci-avant – et ce, y compris en présence d’éventuelles dispositions légales divergentes. Sur demande, le soumissionnaire indique les coordonnées des institutions et administrations compétentes. 
Par sa signature, le soumissionnaire assume la responsabilité selon laquelle les conditions et les obligations sont également respectées par les éventuels autres soumissionnaires participants.

Le soumissionnaire prend acte du fait qu’en cas d’informations erronées, de non-respect des principes susmentionnés et/ou d’infraction à la déclaration d’intégrité, l’adjudicateur

a) peut dénoncer à tout moment l'adjudication et résilier le contrat de manière anticipée pour justes motifs et/ou 
b) exiger le paiement d’une amende conventionnelle s’élevant à 10% de la prime proposée pour la durée contractuelle convenue, au minimum 3000 CHF et au maximum 1 000 000 CHF par infraction, et/ou

c) exclure le soumissionnaire fautif pour une durée raisonnable des futurs appels d’offres.


	Lieu et date 
………………………………
	Soumissionnaire (timbre et signature)

…………………………….




Formulaire concernant les primes 
	Assureur
	.............................................................................................



	Adresse
	.............................................................................................



	Interlocuteur
Téléphone: ........................................

e-mail: .........................................
	...............................................................................


Classement dans le tarif des primes
	Numéro de risque: ......... 
	Accidents professionnels (AP)

Classe: ...............................

Degré: .................................
	Accidents non professionnels (ANP)

Classe: ................................

Degré: ...................................


Taux de primes

	
	Accidents professionnels (AP)
	Accidents non professionnels (ANP)



	Taux de primes net


	X
	Y

	Taux des frais administratifs

(..,.. % du taux de primes net)


	+ A
	+ B

	Contribution à la prévention des accidents

(..,.. % du taux de primes net pour AP)

(..,.. % du taux de primes net pour ANP)
	+ C
	+ D



	Contribution au financement des allocations de renchérissement (prime de répartition) 
(..,.. % du taux de primes net pour AP)

(..,.. % du taux de primes net pour ANP)
	+ E
	+ F

	Taux de primes final
	AP
	ANP


Calcul de primes
	Edition tarifaire ......
	Somme salaires LAA annuelle
	Taux de primes
en %0
	Prime

en CHF

	Accidents professionnels hommes/femmes
	..........
	..........
	..........

	Accidents non professionnels hommes
	..........
	..........
	..........

	Accidents non professionnels femmes
	..........
	..........
	..........

	Prime annuelle totale

	
	
	..........
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